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RÉPUBLIQU E Fn ANç AISE

PRÉFET DE LA VENDÉ E

DIRECTION DE S RE SSOmtCES HUMAINES,
DE S MOYENS ET DE LA LOGISTIQUE

Bureau des ressources humaines et
des affaires financières

Arrêté nO2020-DRHML - 2
Ilxaut la composition de la commission Iocale d'action sociale
et la ré par t it ion des sièges entre les orga nisations syndicales

Le P réfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

C hevalier' de l'O rd re National du Mérite

VU la lo i n? 83-634 du 13 j uillet 1983 modifié e portant droits ct obligat ions des fonc tionnaires, notamment
son article 9, ensem ble la loi n° 84-16 du Il janvier 1984 modifiée portant statut général de la fonctio n
publique de l' État ;

VU le décret n° 2006-2 1 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l'Etat;

VU la circula ire du 8 février 20 19 relative à la recomposition des Comm issions Locales d'A ction Sociale
(CLAS) à la suite des élections profe ssionne lles demandant de surseoir à la procédure de recomposition de
la CLAS en ra ison de la décision n0411 765 du Conseil d 'État du 12 décembre 20 18 ;

VU l'arrêté ministériel NOR INTA 1927077A du 26 septembre 2019 relatif anx Comm issions Loca les
d'Action Sociale et au réseau local d' action sociale du Ministère de l'I ntérieur, pris sur avis de la
Commission Nationale d'Action Sociale (CNAS) en sa séance plén ière du 17 septembre 2019 sur l' arrêté
porta nt sur la constitution des Commissions Locales d'Action Socia le et snr le projet de règ lement-type ;

VU l'arrêté ministériel n? NOR INTA 1930690A du 19 novembre 2019 relatif aux comm issions loca les
d 'action sociale et au réseau local d 'action socia le du ministère de l' Intérieur ;

VU la circula ire du 21 novembre 2019 relative aux modalités de recomposit ion des comm issions loca les
d' action sociale (CLAS) ;

VU l'arrêté n02015-DRHML-60 du 24 ju illet 2015 fixant la composition de la commiss ion locale d'action
sociale et la r épartition des sièges entre Ics organisations syndicales ;

vu l'arrêté n° 2015-DRHML-6 1 du 27 juillet 2015 porta nt désignation des membres de la commission
locale d'action soc iale,

VU l'arrêté n° 20 16-DRHML-28 du 18 mai 20 16 portant modification de la compositio n nominative de la
com mission locale d'action sociale,

VU l' arrêté n° 20 17-DRHM L-18 du 8 mars 2017 portant modification de la composition nominative de la
commi ssion loca le d'action sociale,

VU les résultats locaux des élections professionnelles du 6 décembre 20 18 ;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N° 2020-DDTM-SGDML -UGPDPM N° 01

AUTORISANT L'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
MARITIME DE L'ÉTAT POUR UNE PÊCHERIE SUR LA COMMUNE DE
BOUIN

LIEU DE L'OCCUPATION
L' Epoids
Berge de l'étier du Dain
Commune de Bouin

OCCUPANT du DPM
Monsieur Jean-René GOURAUD
17, les Roalières
44 3J0 SAINT-COLOMBAN

LE PRÉFET DE LA VEN DÉE,
Chevalier de la Légion d 'honneur

Chevalier de l'Ord re Nationa l du Mé rite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,
R. 2122-1 à R. 2122-S,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-S et L.411-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avri l 2004 modifié relatif aux pouvo irs des préfets, à l' organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n0201S/135 du 5 septembre 20lS du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision n?19-DDTM/SG-5 16 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de
la mer de la Vendée,

Vu le dossier de demande du 23 avril 20 19, complété le 29111 /2019, par lequel Monsieur Jean-René
GOURAUD sollicite une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Maritime pour une
pêcherie sur l'étier du Dain au lieu-dit « L'Epoids »de la commune de Bouin,

Vu l'avis conforme favorable du II décembre 2019 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par
délégati on du Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,
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Annexe 1:·è:latl6Iibération n0415 de la Commlselon Pennan'nte dy 22 novembre 2019

Avenant n03 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 15 juin 2018

« fin de gestion » gour le Parc Pu~
pour l'année '2019

Le présent avenant est établi entre :

L'État, représenté par Monsieur Benoît BROCART, Préfet du département de la Vendée,

et

Le Département de la Vendée, représenté par Monsieur Yves AUVINET, Président du
Conseil Départemental, et dénommé cl-après « le délégataire »,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de déléçatlon de compétence 2018-2023 conclue le 15 juin 2018
entre le délégataire et l'Etat en application de l'article L. 301·5~2 du code de la
construction et de l'habitation (CCH),

Vu la délibération nO 2018-8 du conseil d'administration du Fonds National des Aides à
la Pierre (FNAP) en date du 28 décembre 2018, relative au budget initial 2019 et à ses
décisions associées,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 10 octobre 2019,

Vu le CAR écrit du 6 novembre 2019 qui valide la programmation finale 2019,

Vu la délibération nO 4~15 de la commission permanente du Conseil Départemental de
la Vendée en date du 22 novembre 2019 autorisant le Président du Conseil
Départemental à signer avec le Préfet de la Vendée le présent avenant à la convention
de délégation de compétence du 15 juin 2018,
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PRÉFET DBLAVBNDBB

Avenant n03 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du ·19 juin 2018

(le fin de gestion » Dour lILParc Public: pour l'année 2019

Le présent avenant est établi entre :

l'état, représenté par Monsieur Benoit BROCART, Préfet du département de la
Vendée,

et

La Roche-sur-Yon Agglomération, représentée par Monsieur Luc BOUARD,
Président,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence conclue le 19 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-1 du code de la construction et
de l'habitation (CCH),

Vu la délibération nO 2018-8 du conseil d'administration du Fonds National des Aides à
la Pierre (FNAP) en date du 28 décembre 2018, relative au budget initial 2019 et à ses
décisions associées,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 10 octobre 2019,

Vu le Pré-CAR du 6 novembre 2019 qui valide la programmation finale 2019,

Vu la délibération du Conseil d'Agglomération en date du 17 décembre 2019
autorisant le Président de la Communauté d'Agglomération à signer avec le Préfet de
la Vendée le présent avenant à la convention de délégation de compétence du 19 juin
2018,

Avenant n03 -fin de gestIon année 2019
Etat 1 La Roche-sur-Yon Aggloml!l'lItlon
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RBPUBUQ.UB FRANCAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation
et Protection Animales

Arrêté Préfectoral APDDPP-20-00001 de mise sous surveillance d'un animal introduit
illégalement sur le territoire français depuis la Belgique et éventuellement contaminé par
la rage.

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU "Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n°18-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 01/10/2019 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé HAPPIE, né le 03/10/2019, de type croisé chihuahua identifié
sous le numéro d'insert 981100004702268, détenu par Mme Decaux Josette, Mitteau les champs à
La Caillère Saint Hilaire (85 410), a été introduit en France à partir de la Belgique;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire des 2 Lays 44 Avenue Mgr
Batiot, à Chantonnay (85 110), le 30 décembre 2019, et a été examiné par le Dr vétérinaire Ophélie
Bazin Garret qui a constaté une vaccination antirabique de l'animal non valide, suite à son
introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 981100004702268, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT que l'animal est arrivé sur le territoire national en fin du mois de décembre 2019.

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale
de la santé animale (OIE) ;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;
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R~PUBUQJJE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0002 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium S.1,4(5),12:i:.

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0175 en date du 20109/2019 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium S.1,4(5),12:i:. d'un troupeau de poulets appartenant à l'EARL
LES EPINARDS la grande valinière 85250 SAINT FULGENT, détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n°
INUAV V085EHN ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01 Octobre 2019 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L2019.34271-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 03/01/2020, sur des prélèvements réalisés le 27/12/2019 sur
le bâtiment INUAV V085 HEN et ses abords, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013.

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-19-0175 en date du 20109/2019 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET CONSEIL
85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 06/01/2020

PILe Préfet,
La Directrice Départementale de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimen . n-et Protection Animales,

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON
Cédex-tél. 02 514710 OO-fax 025147.12.00 - Courriel : ddpp@vendee .gouv.fr
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RÉPUlJUQ.UE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation
et Protection Animales

Arrêté Préfectoral N° AP DDPP·20-0003 abrogeant la mise sous surveillance sanitaire
de carnivore domestique éventuellement contaminé de rage

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.223-9 à L223-17 et D.223-24
à R223-37,

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 2008 relatif aux conditions et modalités de la vaccination
antirabique des animaux domestiques,

VU l'arrêté ministériel du 9 août 2011 relatif à la conservation d'animaux contaminés de rage,

VU l'Arrêté préfectoral n°18-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 01/10/2019 ;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-19-0114 du 20106/2019 de mise sous surveillance sanitaire de
carnivore domestique éventuellement contaminé de rage, appartenant à Mme Annabelle Yoh
55 rue Nicolas Rapin 85200 Fontenay le Comte.

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires du 15/07/2019, 20108/2019,
17/09/2019 et 18/12/2019 réalisées par les vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire du Sas
Poitou 6 Avenue du Maréchal Juin à Fontenay-le-Comte (85 200), attestant de l'absence de
symptômes cliniques de rage sur le chat d'apparence raciale européen, identifié sous le numéro
d'insert 250269811615860 appartenant à Mme Annabelle Yoh 55 rue Nicolas Rapin 85200 Fontenay
le Comte.

Sur proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations,
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RÉPUBUQ.UB FRANCAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n° 20-0004 RELATIF A L'ABROGATION DE L'ARRÊTE DE MISE
SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE
TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 01/10/2019 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la visite sanitaire du 06 décembre 2019 réalisée par le
Dr Jeuland, vétérinaire du cabinet vétérinaire, 17 rue des sables à Aizenay (85190), attestant de
l'absence de symptômes cliniques de rage sur le chat d'apparence raciale sphynx, nommé:
PRUDENCE et identifié sous le numéro d'insert 643000000350389 appartenant à Mme MARTIN
Marie-Charlotte, domiciliée 8 rue du souvenir à Maché (85 560).

SUR proposition de la Directrice Départementale de La Protection des populations ;

185, boulevard du Maréchal Leclerc B.P 795 85020 LA ROCHE SUR YON Cedex Tel : 025 1 47 1000 Télécopie : 02 51 47 12 00
Site Internet: ddpp@vendee.gouv.fr
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RÉPUBUQVE FRANÇAISE

PREFET de la VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° AP DDPP-20-000S mise sous surveillance d'un troupeau de dindes
d'engraissement pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de premiére catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° L.2019-34163-1 du laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée (LEAV) 85000 LA ROCHE SUR YON sur les prélèvements réalisés le 26/12/2019 sur une paire de
pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV V085EJN ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 23 Janvier 2019 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium variant dans le troupeau du bâtiment portant le
n° INUAV V085 EJN;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée.

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de dindes appartenant à M et Mme BERNARD GAUTRON La Traverserie à SAINT FULGENT (85
250) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium variant et est placé sous la surveillance du
cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL, ZAC de la buzenière -LES HERBIERS (85 500).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085EJN sur le site d'élevage. Sur demande de
son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez-passer
n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai suffisant
avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de l'arrêté du

Direct ion Départementale de la Protection des Populations - 185 Bd du Maréchal Leclerc

BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

tél. 02 51 47 1000 - fax 02 51 47.12.00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr





Direction Régionale des entreprises,
De la concurrence, de la
Consommation
Du travail et de l'emploi
Des Pays de la Loire

Unité départementale de la Vendée

Affa ire su iv ie par:
Dominique NICOLAIZEAU

Développement Local
Cité Administrative Travot
B.P .769
85020 LA RO CII E SUR YON CED EX

Téléphone: 02 51 247922
Télécopie : 02 51 376651

Courriel :
dominiquc.n icolaizeau@direccte.gou\'.fr
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R ÉPUBUQUE FRANÇAIS E

PREFET DE LA VENDEE

Décision portant agrément d'une
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE »

N°Ol/2020/SASU/ESUS/85

(Article L 3332-17-1 du code du travail)

Vu la LOI n? 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire (article
1 Il-I) définissant les structures historique s de l' économie sociale et solidaire .

Vu J' article L 3332-1 7-1 du code du travail;

Vu la nature juridique et l'objet de la SASU « RécréActiv ».

Vu la demand e d'a gr ément « Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale » déposée le
19 décembre 2019.

Le Préfet de Vendée

DECIDE

Article 1 - la SASU «RécréActiv » dont le siège social se situe : II , La Namière­
85500 LES HERBIERS est agréée en qualité d 'entreprise solidaire d'utilité sociale au
sens de l'article L.3332-l 7-l du code du travail, sous réserve du maintien des condit ions
d 'octroi de cet agrément.

Articl e 2 - L 'agrément est accordé pour une durée de 2 ans à compter du
1" janvier 2020 .

Fait à La Roche -sur-Yon, le 7 janvier 2020
Pour J ~ Préfet et par délégation
PO/Lé 'directeur de l'unité départementale de Vendée,

Lal:L:inte

Dorothée BOUHlER
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RÉPUBLIQUE FRANÇAI SE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECCTE DES PAYS DE LA LOIRE
UN ITE DEPARTEM ENTALE DE LA VENDEE

ARRETE NO 2020 - 02/D1RECCTE-UD de la Vendée
Relatif à la fermeture hebdomadaire des magasins d' ameublement et d 'équipement de la

maison du département de la Vendée

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code du travail et notamment les articl es L.3132- l 2, R.3132-5, et L.3132-29 ;

VU l' arrêté préfectoral du 25 février 1976 réglementant la fermetur e des commerces
d'ameublement le dimanche ;

VU la demande présentée le 23 juillet 201 8 par la Chambre Régionale du négoce de
l'Ameublement et de l'Equipement de la Maison (C.R.A.E.M) des Pays de la Loire, pour le
département de la Vendée , et ayant pour objet la renégociati on de l' arrêté préfectoral
actuellement en vigueur;

CONS IDE RANT qu' en application des articles L.3132-12 et R.3132-5 du code du travail,
les magasins d' ameub lement et d'équipement de la maison sont inclus dans la liste des
établissements qui sont admis à donner le repos hebdomadaire par roulement et bénéficient
donc d'une dérogation de droit ;

CONSIDERANT toutefois que les représentants des employeurs et des salariés des
magasins d'ameublement et d' équipement de la maison du département de la Vendée ont
conclu l'accord départemental du 28 janvier 2019 signé par la Chambre Régionale du négoce
de l'Ameublement et de l' Equipement de la Maison des Pays de la Loire ainsi que les
organisations syndicales CFDT, et CGT-Fa , en vue de l'adoption d'un nouvel arrêté
préfectoral de fermeture hebdomadaire, en application des dispositions de l'article L.3l 32-29
du code du travail;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée

Cité Administrative Travol - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 45 21 00
WWIN.travail-emploi.gouv.fr - WHW.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

La comptable, responsable de la Paierie départementale de la Vendée

Vu le code de commerce et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er
- Délégation de signature est donnée à M. VALAIS Arnaud, inspecteur des

finances publiques, adjoint au comptable chargé de la Paierie départementale de la Vendée,
à M. Samuel CHRISTINE, adjoint au comptable chargé de la Paierie départementale de la
Vendée et à Mme THIBAUDEAU Valérie, contrôleur principal des finances publiques à la
Paierie départementale de la Vendée à l'effet de signer

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement , et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires
pour ester en justice ;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de

a) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure
de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

b) d'acquitter tous mandats et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives
prescrites par les règlements ;

c) recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la
gestion lui est confiée ;

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES P UBLICS
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R ÉPUBLIQUE F RANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable par intérim de la trésorerie de ...Montaigu

Vu le code général des impôts , et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fisca les, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants ;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012- 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgéta ire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mme. Delphine LOYER et M. Hervé
ROCHETEAU, inspecteurs des finances publiques, adjoints au comptab le chargé de la
trésorerie de ...Montaigu-Rocheserviére... , à l'effet de signer

a) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts morato ires
et aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite
de 3 OOO€ ;

b) les décis ions relatives aux demandes de délai de paiement , le déla i accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessa ires
pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

MINISTÈ RE DE L'ACTION
ET J) ES CO \1 l'TES l'V H LI CS
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RÉPUBLIQ UE PRANÇAISE

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE
Pôle Ressources Humaines, Immobilier et Moyens - 26 RUE JEAN JAURES

850 24 - LA ROCHE SUR YON CÉDEX

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE
EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisat ion et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;
Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART, Préfet de la Vendée ;
Vu l'arrêté du 10 décembre 2010 portant affectation de Madame Angélique ASENSIO dans le département de
la Vendée ;
Vu l'arrêté n° 19-DRHML-87 du 9 janvier 2020 portant délégation de signature en matiére d'ordonnancement
secondaire à Madame Angélique ASENSIO, Inspectrice Principale des Finances Publiques, et notamment son
article 3 ;

Article 1er : Délégation est conférée à :

- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Maxime POCHOLLE, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service des ressources
budgétaires. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur des Finances Publiques, affecté au service immobilier. Toutefois,
pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 € ;
- Madame Pamela VOISIN, Agente Administrative Principale des Finances Publiques, affectée au service
immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 € ;
aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement
des dépenses des programmes 156 « Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur public local », 218
« Conduite et pilotage des politiques économiques et financières » et 723 « Opérations immobilières nationales
et des administrations centrales ».

Article 2 : Par exception à l'article 1" , et dans le cadre de la gestion de la cité administrative Travot à La
Roche-sur-Yon, délégation est conférèe à :
- Madame Christiane BEAUPEUX, Inspectrice des Finances Publiques, chef du service Logistique et
environnement professionnel. Toutefois, pour les engageme nts, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier,
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 €
- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur Principal des Finances Publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 5 000 € ;
- Madame Pamela VOISIN, Agente Administrative Principale des Finances Publiques, affectée au service
immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 5 000 € ;

aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement et la liquidation des dépenses du
compte de commerce 907 "Opérations commerciales des domaines" et du programme 723 « Opérations
immobilières nationales et des administrations centrales ».

~
MINISTÈ IlE DE L'ACT IO N

nr D ES COMI'TES .IUIlLI CS





Libl'rté • Égalité . Fraterni ,é

RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTIO N DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

Pôle Res sour ces Huma ines, Immobilier el Moyens - 26 RUE JEAN JAURES

85024 - LA ROCHE SUR YON CÉDEX

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE
EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction-qénérale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART, Préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté du 12 avril 2018 portant affectation de Monsieur Lucien LECA dans le département de la Vendée ;

Vu l'arrêté n° 20-DRHML-01 du 9 janvier 2020 portant délégation de signature en matiére d'ordonnancement
secondaire relatif aux frais de déplacement à Monsieur Lucien LECA, Administrateur des Finances Publiques
Adjoint, et notamment son article 3 ;

Article 1" : Délégation est conférée à :

- Madame Sylvie GAUBERT, Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques et Madame Marguerite MATHE,
Inspectrice des Finances Publiques, chefs de service ;
- Mesdames Nelly DURAND, Anne-Marie DELAURENT, Contrôleuses Principales des Finances Publiques,
Madame Audrey LEMAY, Contrôleuse des Finances Publiques, Madame Catherine GUILLOU, Agente
Administrative Principale des Finances Publiques et Monsieur Jean-Philippe LIMOUSIN, Contrôleur Principal
des Finances Publiques, affectés à la division des ressources humaines et de la formation professionnelle ;
aux fins de valider toutes opérations d'administration de niveau départemental en matiére de frais de
déplacement.

~
MINISTÈRE DE L'ACTION

ET DES COMPTES PUBLICS
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

P RÉfÊTE DE LA REGIO N PAYS DE LA L OIRE

Arrêté n" 903 du 23 DEC. 2019
portant délimitation de zones de présomption de prescription archéologique

Le Préfet ;

VU le code du Patrimoine, notamment ses articles L.522-4, L.522-5 et R.523-6 prévoyant la possibilité de défin ir,
dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, des zones de présomption de prescriptions
archéologiques, préalablement à la réalisation de projets d'aménagement affectant le sous-sol

VU l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique sur le zonage archéologique objet du
présent arrêté, en date des 10 et1 1 septembre 2019 ;

Vu l'arrêté n" 2019/SGARIDRAC/632 du 29 novembre 2019 portant délégation de signature de Monsieur Claude
d'HARCOURT, préfet de la région des Pays de la Loire,à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim à compter du 1er décembre 2019 ;

Vu l'arrêté n" 2019/DRAC-sg/2 du 2 décembre 2019, signé à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim, portant subdélégation de signature ;

Considérant que des vestiges archéologiques intéressant l'histoire des civilisations à différentes périodes
chronologiques sont présents sur plusieurs zones dans le périmétre du territoire de la commune concernée par le
présent arrêté ;

Considérant que leur protection implique la transmission de permis de construire, de démolir et d'autorisations
d' installat ions et travaux divers au préfet de région ;

ARRÊTE

Article 1 - Les zones définies dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale sur la
commune de GIVRAND (85) sont indiquées dans l'annexe 1 (tableau) et délimitées dans l'annexe 2 (carte) du
présent arrêté.

Article 2 - Les projets d'aménagement entrant dans le champ d'application de l'article R.523-4 du code du
Patrimoine doivent faire l'objet d'une saisine du préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles ­
Service régional de l'archéologie - 1 rue Stanislas Baudry - BP 63518 - 44035 Nantes Cedex 1) dans les
périmétres des zones et au-dessus des seuils définis en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 3 - En dehors des zones définies par le présent arrêté, les alinéas 2 à 6 de l'article R. 523-4 du code du
Patrimoine s'appliquent.

Article 4 - En application de l'article R.523-6 du code du Patrimoine, le présent arrêté sera publié au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du département de la VENDÉE Une copie de l'arrêté et de ses annexes sera
adressée par le Préfet du département au Maire concerné, aux fins d'affichage en mairie pendant un délai d'un
mois minimum.

Article 5 - Le Directeur régional des affaires culturelles par intérim est chargée de l'exécution du présent arrêté

Fait à NANTES, le .rt H tl ' -
1.., J ;1" {019 Pour le directeur regional des affaires cultur elle­

p:1T interim cl par dèl ègation
Le Cnnscrvarc régional de l'a n.: l~gil'

Conscrvatcu _<n'C palr!i1ioi'"

.ln-PhilippeBOUVET
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

P RÉI·tTE DE LA REGION PAYS DE LA L O IlZE

Arrêté n" 949 du 23 DEC. 2019
portant délimitation de zones de présomption de prescription archéolog ique

Le Préfet ;

VU le code du Patrimoine, notamment ses articles L.522-4, L.522-5 et R.523-6 prévoyant la possibilité de définir,
dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale , des zones de présomption de prescriptions
archéologiques, préalablement à la réalisation de projets d'aménagement affectant le sous-sol

VU l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique sur le zonage archéo logique objet du
présent arrêté, en date des 10 et 11 septembre 2019;

Vu l'arrêté n" 2019/SGARIDRAC/632 du 29 novembre 2019 portant délégation de signature de Monsieur Claude
d'HARCOURT, préfet de la région des Pays de la Loire,à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim à compter du 1er décembre 2019;

Vu l'arrêté n" 2019/DRAC-sg/2 du 2 décembre 2019, signé à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim, portant subdélégation de signature ;

Considérant que des vestiges archéologiques intéressant l'histoire des civilisations à différentes périodes
chrono logiques sont présents sur plusieurs zones dans le périmètre du territoire de la commune concernèe par le
présent arrêté ;

Considérant que leur protection implique la transmission de permis de construire , de démolir et d'autor isations
d'installations et travaux divers au préfet de région ;

ARRÊTE

Artic le 1 - Les zones définies dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale sur la
commune de L'AIGUILLON-SUR-VIE (85) sont indiquées dans l'annexe 1 (tableau) et délimitées dans l'annexe 2
(carte) du présent arrêté.

Article 2 - Les projets d'amé nagement entrant dans le champ d'application de l'article R.523-4 du code du
Patrimoine doivent faire l'objet d'une saisine du préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles ­
Serv ice régional de l'archéologie - 1 rue Stanislas Baudry - BP 63518 - 44035 Nantes Cedex 1) dans les
périmètres des zones et au-dessu s des seuils définis en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 3 - En dehors des zones définies par le présent arrêté, les alinéas 2 à 6 de l'article R. 523-4 du code du
Patrimoine s'appliquent.

Article 4 - En application de l'article R.523-6 du code du Patrimoine, le présent arrêté sera publié au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du département de la VENDÉE Une copie de l'arrêté et de ses annexes sera
adressée par le Préfet du dèpartement au Maire concerné , aux fins d'affichage en mairie pendant un délai d'un
mois minimum .

Article 5 - Le Directeur régional des affaires culturelles par intérim est chargée de l'exécution du présent arrêté

Fait à NANTES, le ~ ~ t
Pour le dircc.cu: r~' g i,\wd dc-, :\l ïJ irl' ~ cultu relles

p;l ï mtcru Ir delegatio n

Le Conservateur r~:' ional dt: l' a r~~gie
Conservateurgc rai~tnmome
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RÉPUBLI QUE fRANÇAISE

P RÉFÊTE DE LA REGION PAYS DE LA L OIRE

Arrêté n" 950 du 23 DEC, 2019
portant dêlimitation de zones de présomption de prescription archéolog ique

Le Préfet ;

VU le code du Patrimoine, notamment ses articles L.522-4, L.522-5 et R.523-6 prévoyant la possibilité de dêfin ir,
dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, des zones de prêsomption de prescriptions
archêologiques, préalablement à la rêalisation de projets d'aménagement affectant le sous-sol

VU l'avis de la Commission territoriale de la recherche archéologique sur le zonage archéologique objet du
présent arrêté, en date des 10 et 11 septembre 2019 ;

Vu l'arrêté n" 2019/SGARIDRAC/632 du 29 novembre 2019 portant délégation de signature de Monsieur Claude
d'HARCOURT, préfet de la région des Pays de la Loire,à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim à compter du 1er décembre 2019 ;

Vu l'arrêté n" 20 19/DRAC -sg/2 du 2 décembre 2019, signé à M. Patrice DUCHER, directeur régional des affaires
culturelles par intérim, portant subdélégation de signature ;

Considérant que des vestiges archéologiques intéressant l'histoire des civilisations à différentes périodes
chronologiques sont présents sur plusieurs zones dans le périmétre du territoire de la commune concernée par le
présent arrêté;

Considérant que leur protection implique la transmission de permis de construire, de démolir et d'autorisations
d'insta llations et travaux divers au préfet de région ;

ARRÊTE

Article 1 • Les zones définies dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale sur la
commune de SAINTE-FOY (85) sont indiquées dans l'annexe 1 (tableau) et délimitées dans l'annexe 2 (carte) du
présent arrêté.

Article 2 • Les projets d'aménagement entrant dans le champ d'appl ication de l'article R.523-4 du code du
Patrimoine doivent faire l'objet d'une saisine du préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles ­
Serv ice régional de l'archéologie - 1 rue Stanislas Baudry - BP 63518 - 44035 Nantes Cedex 1) dans les
périmètres des zones et au-dessus des seuils définis en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 3 - En dehors des zones définies par le présent arrêté, les alinéas 2 à 6 de l'article R. 523-4 du code du
Patrimoine s'appliquent.

Article 4 • En application de l'article R.523-6 du code du Patrimoine, le présent arrêté sera publié au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du département de la VENDÉE Une copie de l'arrêté et de ses annexes sera
adressée par le Préfet du département au Maire concerné, aux fins d'affichage en mairie pendant un délai d'un
mois minimum.

Article 5 • Le Directeur régional des affaires culturelles par intérim est chargée de l'exécution du présent arrêté

Fait à NANTES, le .~ 3 ut ;:, .'.û19

Pour le directeur régional des affaircs cuhurcltcs
par in t el par dèlègation

Le COllSCTV' c r r~g illnal de l'archcojogic
Conscrvaw gêne du palr.K11'liln.:

Jean-Philippe BOUVET
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